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EXPOSE DES MOTIFS 
 
 
 
 

MESDAMES, MESSIEURS,  
 

La loi renforçant la protection de la présomption d’innocence et les 
droits des victimes a permis d’assurer la conformité de notre procédure pénale 
aux exigences qui sont celles d’un Etat de droit, et notamment aux prescrip-
tions de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et 
des libertés fondamentales.  

La loi du 15 juin 2000 a donc constitué une réelle avancée pour notre 
système pénal dans la direction d’une justice moins expéditive, davantage 
respectueuse de la présomption d’innocence et qui renforce la place de la vi c-
time dans la démarche judiciaire. 

Ces avancées, obtenues grâce à la volonté de tous, constituent au-
jourd’hui des acquis sur lesquels il ne saurait être question de revenir : pré-
sence de l’avocat dès le début de la garde à vue, meilleure information de ses 
droits à la personne placée en garde à vue, encadrement de la mise en déten-
tion provisoire, instauration du juge des libertés et de la détention, possibilité 
de faire appel des arrêts rendus par les cours d’assises. 

Dans une démocratie effective, les droits fondamentaux sont des prin-
cipes qui se renforcent en permanence par de nouvelles garanties données par 
la loi. 

Toutefois, il apparaît, après la première année d’application de cette 
réforme, que celle-ci doit faire l’objet, sur certains points, d’aménagements 
techniques. 

Il est d’ailleurs compréhensible que, face à l’ampleur des modifica-
tions introduites par la loi, les difficultés d’application n’aient pu être toutes 
anticipées dans la phase d’élaboration législative. 

Les changements intervenus dans la procédure pénale à travers 
l’adoption de la loi du 15 juin 2000 ont ainsi pu créer des situations 
d’insécurité juridique, le plus souvent par manque de clarification, pouvant 
nuire à l’efficacité du travail de l’enquêteur. 

Par ailleurs, de nouvelles dispositions - dont l’introduction reste plei-
nement justifiée - (possibilité de faire appel des arrêts rendus par les cours 
d’assises, encadrement des placements en détention provisoire des personnes 
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exerçant l’autorité parentale) pourraient, à travers des aménagements, être 
rendues plus cohérentes. 

La présente proposition de loi vise donc, au regard des enseignements 
pratiques que nous pouvons tirer de sa mise en œuvre, à faciliter la mise en 
œuvre de la loi du 15 juin 2000 ainsi que le travail de la police, sans pour au-
tant remettre en cause les principes généraux qui en sont à l’origine.  

Ces aménagements, qui font l’objet des six articles de la présente 
proposition de loi, répondent, notamment, aux observations faites par les rap-
ports rédigés par M. Julien Dray, à la demande du Premier ministre, et par 
Mme Christine Lazerges, chargée par la commission des Lois de l’Assemblée 
nationale d’une mission d’évaluation de la loi du 15 juin 2000. 

L’article 1er définit de façon plus précise l’exigence d’indices permet-
tant le placement en garde à vue d’une personne, en reprenant les termes utili-
sés par l’article 5 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de 
l’homme, à savoir l’exigence d’une raison plausible permettant de soupçonner 
la personne d’avoir commis ou tenté de commettre une infraction. 

Par coordination, le simple témoin, qui peut être retenu le temps né-
cessaire à son audition mais qui ne peut être placé en garde à vue, est défini 
comme la personne à l’égard de laquelle il n’existe aucune raison plausible de 
la soupçonner d’avoir commis ou tenté de commettre l’infraction.  

L’article 2 propose une nouvelle formulation du droit au silence, afin 
que celui-ci ne soit pas compris par le gardé à vue comme une incitation à se 
taire. En outre, il diffère à la fin de la garde à vue l’obligation de communi-
quer à la personne les dispositions de l’article 77-2 du code de procédure pé-
nale, permettant à la personne de demander au juge des libertés et de la déten-
tion de contrôler la durée de l’enquête préliminaire. Enfin, il précise que les 
diligences résultant de l’obligation mentionnée au premier alinéa de l’article 
63 et de la communication des droits mentionnés aux articles 63-2 (avis à fa-
mille) et 63-3 (examen par un médecin) du même code doivent être effectuées 
dans un délai qui n’excède pas trois heures à compter du moment où la per-
sonne a été effectivement placée en garde à vue, sauf circonstances insurmon-
tables.  

L’article 3 prévoit la possibilité de placer en détention provisoire une 
personne qui n’a pas encore été condamnée et à laquelle il est reproché plu-
sieurs délits punis d’une peine d’emprisonnement supérieure ou égale à deux 
ans. 

L’article 4 clarifie les dispositions exigeant le recours à une enquête 
sociale avant toute décision de placement en détention provisoire d’une per-
sonne qui exerce l’autorité parentale sur un enfant en la réservant au cas où 
cette autorité est exercée de façon exclusive. Par ailleurs, il étend cette dispo-
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sition aux mineurs de seize ans au plus, alors qu’actuellement elle ne 
concerne que les enfants de moins de dix ans.  

L’article 5 donne au parquet la possibilité de faire appel des décisions 
d’acquittement rendues par les cours d’assises, mais uniquement en cas 
d’appel de la condamnation d’un co-accusé. 

L’article 6 prévoit l’application de ces dispositions en Nouvelle-
Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna.  
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PROPOSITION DE LOI 

Article 1er  

I. —  Aux premiers alinéas des articles 63, 77 et 154 du code de pro-
cédure pénale, les mots : « des indices faisant présumer » sont remplacés par 
les mots : « une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner ».  

II. —  Au dernier alinéa de l’article 62, au premier alinéa de 
l’article 153 et au premier alinéa de l’article 706-57 du même code, les mots : 
« aucun indice faisant présumer », sont remplacés par les mots : « aucune rai-
son plausible de soupçonner », et au deuxième alinéa de l’article 78 les mots : 
« n’existent pas d’indices faisant présumer » sont remplacés par les mots : « il 
n’existe aucune raison plausible de soupçonner ». 

Article 2 

I. —  La deuxième phrase du premier alinéa de l’article 63-1 du 
même code est supprimée.  

II. —  A la troisième phrase du premier alinéa de l’article 63-1 du 
même code, les mots : « qu’elle a le droit de ne pas répondre aux questions 
qui lui seront posées par les enquêteurs » sont remplacés par les mots : 
« qu’elle a le choix de se taire, de répondre aux questions qui lui seront posées 
ou de faire des déclarations. Elle est avisée que son silence est susceptible de 
lui porter préjudice dès lors qu’il existe une ou des raisons plausibles de soup-
çonner qu’elle a commis ou tenté de commettre une infraction ». 

III. —  L’article 63-1 du même code est complété par deux alinéas 
ainsi rédigés :  

« Si la personne est remise en liberté à l’issue de la garde à vue sans 
qu’aucune décision n’ait été prise par le procureur de la République sur 
l’action publique, les dispositions de l’article 77-2 sont portées à sa connais-
sance. 

« Sauf en cas de circonstance insurmontable, les diligences résultant 
pour les enquêteurs de l’obligation mentionnée au premier alinéa de l’article 
63 et de la communication des droits mentionnés aux articles 63-2 et 63-3 
doivent intervenir au plus tard dans un délai de trois heures à compter du 
moment où la personne a été effectivement placée en garde à vue. » 

IV. —  Au premier alinéa de l’article 63-2 du même code, les mots : 
« sans délai » sont remplacés par les mots : « dans le délai prévu au dernier 
alinéa de l’article 63-1 ». 
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Article 3  

Après le quatrième alinéa de l’article 143-1 du même code est inséré 
un alinéa ainsi rédigé :  

« 3° Il est reproché à la personne mise en examen plusieurs délits pu-
nis d’une peine d’emprisonnement supérieure ou égale à deux ans. » 

Article 4  

Au premier alinéa de l’article 145-5 du même code, les mots : « ou la 
prolongation de la détention provisoire » sont supprimés, les mots : « d’une 
personne faisant connaître qu’elle exerce l’autorité parentale sur un enfant de 
moins de dix ans » sont remplacés par les mots :  « d’une personne faisant 
connaître, au plus tard lors de l’interrogatoire de première comparution, 
qu’elle exerce à titre exclusif l’autorité parentale sur un mineur de seize ans 
au plus » et les mots : « toutes mesures propres à éviter la détention de 
l’intéressé ou à y mettre fin » sont remplacés par les mots : « toutes mesures 
propres à éviter que la santé, la sécurité et la moralité du mineur ne soient en 
danger ou que les conditions de son éducation ne soient gravement compro-
mises. » 

Article 5  

L’article 380-2 du même code est complété par un alinéa ainsi rédi-
gé : « Le ministère public peut également faire appel des arrêts d’acquittement 
lorsqu’une décision de condamnation ayant fait l’objet d’un appel a été pro-
noncée à l’encontre d’un co-accusé. » 

Article 6  

La présente loi est applicable en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie 
française et dans les îles Wallis et Futuna.  
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